
 
 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les infrastructures du domaine de l’eau – réseaux d’eau potable et d’assainissement, coll-
ecteurs d’eau pluviales, etc. – sont indispensables à nos sociétés. Elles sont le pilier de notre 
santé publique. Par ailleurs, certaines d’entre elles protègent les biens et les personnes des 
inondations et aident à limiter notre impact sur l’environnement. Avec une durée de vie allant 
de 30 à 100 ans, elles sont considérées comme pérennes. La durée d’amortissement relativise 
alors la hauteur des investissements.

Beaucoup de réseaux et installations suisses ont pris de l’âge. Ainsi, un tiers des canalisations 
et égouts construits dans les années 1960 et 1970 sont détériorés et doivent être rénovés dans 

Fig. 1 : Une conduite d’égout sous la Bahnhofstrasse à Zurich : faut-il réparer ou non ?
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Les infrastructures d’eau potable et d’assainissement sont des biens pérennes 

appelés à être transmis de génération en génération. Leur gestion et leur planifi-

cation s’inscrivent donc dans la durée. Mais comment assurer leur efficacité 

dans un avenir nécessairement incertain ? Comment gérer les incertitudes ? 

Comment quantifier la durabilité dans la planification ? L’Eawag s’est penché sur 

ces questions dans le Programme national de recherche 61.

La durabilité des infrastructures dans 
un avenir incertain
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les années qui viennent. On estime que la diminution de valeur liée aux infrastructures pub-
liques du domaine de l’eau atteindra 81 milliards de francs dans les 40 prochaines années. Pour 
les conserver, la société doit donc dépenser beaucoup d’argent. Il est donc particulièrement 
important de faire les bons choix en matière d’investissement et de mettre un grand soin à la 
planification. Or, il est extrêmement difficile de planifier les infrastructures, surtout lorsque cela 
implique d’évaluer les besoins et exigences du futur.

Elaborer des bases et instruments de planification
Le principal objectif du projet PNR 61 « Sustainable Water Infrastructure Planning » (SWIP) était 
d’élaborer des instruments et bases scientifiques permettant une planification optimale de la 
réhabilitation des systèmes suisses d’adduction d’eau potable et d’évacuation des eaux. Il im-
portait alors de rendre compte de façon équitable des aspects économiques (prévision des 
coûts), écologiques (effets sur les écosystèmes) et sociaux (valeurs et attentes des acteurs). En 
particulier, il fallait composer avec le fait que beaucoup de communes ne disposaient pas de 
données exactes sur leurs infrastructures et qu’il était difficile de prévoir comment les besoins 
allaient évoluer.

Le projet SWIP se concentre sur quatre grands groupes de questions : (1) Quels sont les besoins 
des acteurs concernés ? Comment les prendre en compte dans le processus de prise de dé- 
cision ? Quelles sont les solutions qui permettent de les atteindre au mieux ? (2) Comment l’état 
des conduites d’eau potable et des égouts évolue-t-il ? Comment gérer le manque d’informa-
tions ? Peut-on prendre en compte l’expérience des experts de façon quantitative ? (3) Quelle  
est l’influence des changements climatiques sur les infrastructures et comment la prendre en  
compte dans la planification ? (4) Comment prendre en compte les facteurs socioéconomiques 
tels que l’évolution démographique, la croissance économique et l’urbanisation ?

La transparence dans la prise de décision
L’analyse décisionnelle multicritères (ADMC) a été conçue pour faciliter la prise de décision 
dans les situations complexes. Elle permet la considération structurée des facteurs d’influence 
et augmente donc la transparence de la prise de décision. Dans cette approche, les attentes et 
préférences subjectives des acteurs sont aussi bien prises en compte que les données quanti-
tatives telles que le coût ou l’efficacité des différents plans d’action possibles (options). L’ADMC 
permet d’identifier les options les plus robustes qui conviennent au plus grand nombre d’acteurs 
et d’évolutions possibles et qui peuvent donc être recommandées.

Dans une étude de cas réalisée pour le bassin de l’Aa de Mönchaltorf (ZH), nous avons effectué 
une ADMC à titre d’exemple. Nous avons travaillé en étroite collaboration avec les acteurs de 
l’eau au niveau municipal – des politiques aux fontainiers en passant par les services d’urbanisme, 
les services des eaux et les ingénieurs de planification – et nous sommes assurés de la parti-
cipation des autorités et associations professionnelles au niveau national et cantonal. Il nous 
importait tout particulièrement que l’analyse soit généralisable, c’est-à-dire que certains élé-
ments puissent être transposés et adaptés à d’autres situations.
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Les acteurs consultés avaient six grandes préoccupations : la qualité de l’approvisionnement en 
eau potable, la sécurité de l’évacuation des eaux usées, la protection des ressources aqua-
tiques et des eaux superficielles et souterraines, la maîtrise des coûts et deux objectifs un peu 
tombés en désuétude ces derniers temps, l’acceptation sociale et la solidarité entre les géné-
rations (ne pas transmettre un héritage ingérable car demandant de trop grands efforts de ré-
novation et mettre en place des systèmes flexibles) [1]. Les acteurs devaient eux-mêmes pon-
dérer chacun de ces objectifs en fonction de l’importance qu’ils leur accordaient. Pour la plupart 
d’entre eux, il était plus important d’assurer une bonne qualité de l’approvisionnement et de 
l’assainissement, de protéger les ressources et milieux aquatiques et de se comporter de façon 
responsable vis-à-vis des générations futures que de limiter les coûts [2, 3].

Différents plans d’action ont ensuite été envisagés avec les acteurs concernés pour atteindre 
les objectifs définis. En plus des systèmes actuels, des solutions décentralisées ont été propo-
sées dans lesquelles l’eau potable serait par exemple achetée au supermarché, l’eau de pluie 
recyclée ou les eaux usées traitées au niveau des ménages. Différentes formes de gestion et 
de collaboration, entre les communes et les approvisionneurs par exemple, ont également été 
considérées.
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effort de rénovation prévu : moyen ou élevé 
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Eaux usées

Fig. 2 : Classement des différentes options envisageables dans les domaines de l’eau potable et des eaux usées pour dix 
acteurs dans le cas du scénario « statu quo » (voir plus bas). Les lignes relient les moyennes (médianes), les surfaces de 
couleur correspondent au domaine d’incertitude. 0 = valeur la plus faible, aucun des objectifs n’est atteint ; 1 = valeur la 
plus élevée, tous les objectifs sont totalement atteints [6]. 
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Honneur aux approches coopératives
Par modélisation, nous avons estimé le degré d’atteinte des objectifs pour différentes options 
envisageables. Nous avons ainsi évalué l’effet de différents plans d’action sur l’état des égouts, 
ce qui nous a ensuite permis d’estimer leur impact en termes de pollution des eaux super- 
ficielles et souterraines ou de dérangement de la population suite aux défaillances du réseau 
d’assainissement. Pour d’autres prévisions, nous avons demandé l’avis de spécialistes : pour la 
qualité microbiologique de l’eau de boisson ou la flexibilité de possibilités techniques de dé-
mantèlement, de renouvellement ou d’extension des infrastructures, par exemple.

Pour déterminer les options intéressantes ou à écarter et mettre en évidence les raisons de leur 
plus ou moins grande valeur pour les acteurs, nous avons procédé à un classement. Il s’est avéré 
qu’aucun plan d’action n’arrivait en tête en toutes circonstances. Un certain nombre d’options et 
d’éléments se sont cependant montrés moyennement satisfaisants pour tous les acteurs et tous 
les scénarios (Fig. 2). L’effort de rénovation prévu – directement lié aux coûts – avait une forte in-
fluence sur les résultats puisqu’il jouait un rôle important dans plusieurs des objectifs définis par 
les acteurs : solidarité avec les générations futures, qualité de l’eau, sécurité de l’approvisionne-
ment, etc. Les options prévoyant une stratégie proactive de rénovation – remplacement d’un pour 
cent des canalisations les plus anciennes chaque année, par exemple – étaient donc mieux noté-
es que l’option la moins chère consistant à attendre que les installations soient inutilisables pour 
les réparer (stratégie réactive) [4].

Les solutions basées sur une collaboration entre les communes et les acteurs sectoriels étaient 
généralement bien placées dans le classement. Une analyse du réseau social révèle cependant 
une forte compartimentation du secteur de l’eau en Suisse. Il n’existe quasiment pas 
d’intersections entre le secteur de l’eau potable et celui de l’assainissement ou de collaboration 
entre les échelons national, cantonal et local [5]. Du point de vue des acteurs, une meilleure 
concertation serait cependant nécessaire pour obtenir une planification plus efficace et pour 
travailler de façon constructive sur le long terme, notamment dans le sens d’une gestion par 
bassin versant.

En revanche, la configuration technique du système ne semble pas décisive à condition que les 
principaux objectifs soient atteints. Ainsi, dans le domaine des eaux usées, l’option « systèmes 
décentralisés high-tech » a réalisé un très bon score auprès des acteurs attachant une grande 
importance à l’héritage à transmettre et à la flexibilité [3]. Enfin, la position des décideurs par rap-
port au risque joue un rôle important. Les options comportant un faible niveau d’incertitudes con-
viendront mieux aux acteurs les plus prudents [2].

Un historique des renouvellements souvent lacunaire
Pour pouvoir planifier à long terme, il est essentiel d’anticiper l’état des infrastructures avec 
aussi peu d’incertitudes que possible. Cela concerne tout particulièrement les réseaux qui de-
mandent à eux seuls près de 90 % des investissements. L’évaluation des futurs besoins de 
réhabilitation des réseaux d’égouts et d’adduction d’eau exige un travail de modélisation de 
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l’endommagement et de la durée de vie des canalisations.
  
Dans la pratique, les données concernant la détérioration et le remplacement des conduites 
sont généralement stockées peu de temps et de façon incomplète. D’autre part, les informa-
tions disponibles sur les réseaux récents ou de petite taille sont insuffisantes pour calibrer 
correctement les modèles prévisionnels. Etant donné le manque d’archives sur les remplace-
ments et rénovations, les conduites les plus fragiles manquent souvent dans les données, ce 
qui fausse l’image donnée de la robustesse des réseaux. De ce fait, les modèles courants 
sous-estiment souvent largement la fréquence de rupture des conduites (Fig. 3a).

Ce problème concerne la plupart des réseaux suisses. Dans le projet SWIP, nous l’avons traité 
de deux manières : nous avons d’une part développé de nouveaux modèles prévisionnels te-
nant compte de façon explicite et mathématique des données manquantes. L’inconvénient, 
c’est qu’ils sont entachés d’une incertitude d’autant plus grande que les jeux de données sont 
lacunaires (Fig. 3b). Nous avons par ailleurs utilisé une méthode d’interférence bayésienne pour 
combiner les données locales existantes et le savoir livré par l’expérience. De cette manière, 
les données manquantes ont été compensées par des estimations livrées par des experts au 
vu de l’expérience acquise dans d’autres réseaux. Dans le projet SWIP, nous avons développé 
une stratégie permettant de compiler le savoir des experts sur la durée de vie des canalisations 
sous forme de données et de les utiliser pour calibrer les modèles prévisionnels [7, 8]. Ces 
modèles ont été appliqués avec succès à la caractérisation de plusieurs réseaux. Dans une 
prochaine étape, les résultats pourront être combinés à une tactique de réhabilitation pour éva-
luer l’importance des rénovations à entreprendre dans l’avenir [9].
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Fig. 3 : (a) Influence du manque d’informa-
tions relatives à l’historique des renouvelle-
ments sur la prévision de la fréquence 
d’avaries dans les conduites. La simulation 
montre que la fréquence des détériorations 
est largement sous-estimée lorsque le 
remplacement des conduites défectueuses 
dans le passé n’est pas pris en compte. 
Elle montre également que l’incertitude est 
d’autant plus faible que le jeu de données 
est important. (b) Les modèles développés 
dans le projet SWIP permettent de com-
penser le manque de données anciennes. 
Ils présentent cependant l’inconvénient 
d’une plus grande incertitude [7].

6

5

4

3

2

1

0
0 20 40 60 80 100

R
up

te
re

s 
de

s 
co

nd
ui

te
s

Valeurs réelles

Simulation pour 100 conduites

Simulation pour 1000 conduites 

6

5

4

3

2

1

0
0 20 40 60 80 100

R
up

te
re

s 
de

s 
co

nd
ui

te
s

Age (années)Age (années)

a) b)

(Surfaces de couleur : intervalle de confiance 
de 80%)

5

news N° 2 / Avril  2014

http://dx.doi.org/10.1016/j.watres.2013.09.010
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1364815212002848
http://www.nfp61.ch/SiteCollectionDocuments/nfp61_aquagas_sanierungsbedarf.pdf


A moyen terme, peu d’influence des changements climatiques sur les infrastructures
Dans le cadre des recherches sur les effets des changements climatiques, nous nous sommes 
principalement intéressés à l’influence des pluies d’orage sur l’efficacité des systèmes 
d’évacuation des eaux urbaines. A l’aide d’un modèle stochastique de simulation des pluies, 
nous avons représenté, dans la limite de nos capacités et connaissances actuelles, les précipi-
tations susceptibles de tomber dans le bassin de l’Aa de Mönchaltorf de 2036 à 2065. Le mo-
dèle utilisé est en mesure de livrer des simulations qui ne se distinguent pas statistiquement 
des régimes de précipitations réellement mesurés [10].

La figure 3 présente l’effet des précipitations simulées sur la fréquence d’engorgement des 
canalisations. Dans les deux réseaux de collecte étudiés, aucune différence significative n’est 
observable entre la situation actuelle et la situation future probable. Ces résultats semblent 
indiquer qu’à moyen terme (à l’échéance 2050), l’évolution du climat n’exige pas de redimen-
sionnement particulier des canalisations. Cette conclusion doit toutefois être considérée avec 
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Fig. 4 : Simulation de la fréquen-
ce d’engorgement ou de sur-
charge des canalisations dans le  
contexte actuel ou futur des pré- 
cipitations dans deux réseaux  
de collecte du bassin de l’Aa de 
Mönchaltorf. Aucune différence 
d’efficacité de l’évacuation des 
eaux n’est observable entre les 
deux situations. Les graphiques 
montrent la probabilité avec  
laquelle la part d’égouts surchar-
gés plus de trois fois en trente 
ans est inférieure ou égale à une 
certaine valeur. Ainsi, dans le  
réseau 1, la probabilité que moins 
de 3,5 % des collecteurs soient 
surchargés est de 80 % [10].
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prudence : elle n’est valable que pour la zone étudiée et doit être relativisée au regard des in-
suffisances des modèles climatiques planétaires et régionaux.

Scénarios prévisionnels : de boom à doom
Comment planifier une gestion des infrastructures à long terme quand on ignore de quoi le 
monde de demain sera fait ? Certaines incertitudes comme celles liées aux prévisions ou aux 
préférences des décideurs peuvent être directement intégrées dans les modèles et dans l’analyse 
décisionnelle multicritères. Pour ce qui concerne l’évolution du contexte socioéconomique, nous 
avons choisi de travailler avec différents scénarios. Nous avons ainsi imaginé plusieurs « mon-
des » possibles et les avons décrits de façon cohérente indépendamment du fait qu’ils soient 
souhaitables ou même vraisemblables.

Dans un travail commun avec les acteurs de la région concernée par le projet, nous avons élaboré 
plusieurs scénarios pour l’année 2050 [1]. Dans le scénario « statu quo », la situation n’a pas changé 
par rapport au contexte actuel. Dans le scénario « croissance qualitative », la société est devenue à 
la fois économiquement prospère et respectueuse de l’environnement. Le scénario « doom » est 
marqué par une légère régression démographique et une situation économique très difficile. A 
l’inverse, le scénario « boom » se caractérise par une forte croissance démographique et écono-
mique et par un fort degré d’innovation technologique.

Nous avons ensuite simulé de façon détaillée l’influence des différentes situations sur la configu-
ration des infrastructures. L’effet le plus sensible était produit par le scénario boom. Les plans 
d’action qui, dans les autres scénarios, obtenaient de bons résultats pour la plupart des acteurs au 
terme de l’ADMC étaient nettement moins bien classés chez certains et inversement. C’était no-
tamment dû à l’urbanisation massive qui avait provoqué une surexploitation des ressources locales 
d’eau souterraine ce qui mettait en cause l’atteinte d’un objectif très important pour certains des 
acteurs. Sachant cela, une nouvelle option pourrait être imaginée, par exemple une importation 
d’eau potable à partir du lac de Zurich. Etant donné que, pour de nombreux acteurs consultés dans 
cette étude de cas, l’objectif d’autonomie des ressources n’était pas particulièrement important, 
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Le projet « Sustainable Water Infrastructure Plan-
ning » (SWIP) de l’Eawag est l’un des premiers au 
monde à se baser sur une quantification à l’échelle 
des acteurs de la durabilité de la planification à long 
terme des petits réseaux d’adduction et 
d’évacuation des eaux. Il s’intègre dans l’appareil de 
planification dont dispose déjà la Suisse – plans gé-
néraux d’évacuation des eaux ( PGEE ), plans gé-
néraux d’alimentation en eau ( PGA ) – et le complète 
d’éléments participatifs et prévisionnels. Résolu-
ment interdisciplinaire, il s’est en particulier concen-

tré sur le problème des données manquantes sur 
l’entretien des réseaux, l’incertitude liée à l’évolution 
de la société et de l’environnement et l’acceptation 
des processus décisionnels par les personnes con-
cernées. L’expérience, le savoir et les préoccupa-
tions des acteurs de l’eau ont été systématiquement 
pris en compte dans les différentes phases du travail 
scientifique. Le projet SWIP a été financé par le 
Fonds national suisse dans le cadre du programme 
national de recherche 61 « Gestion durable de 
l’eau ». www.eawag.ch/swip

Intégrer le savoir et les préoccupations des acteurs dans la planification



un accroissement des connexions et échanges entre systèmes d’approvisionnement serait un 
compromis acceptable. Notre étude montre donc qu’une approche combinant ADMC et analyse 
par scénarios permet d’évaluer la robustesse des plans d’action possibles dans différents contex-
tes – incertains – d’évolution de la société.

Mettre les nouveaux instruments au service des gestionnaires
Etant donné l’importance de la tâche qui attend la Suisse dans la gestion de ses infrastructures 
d’adduction et d’évacuation des eaux, il est essentiel de mettre le plus grand soin à l’élaboration 
de méthodes adaptées. Le projet SWIP a contribué à cet effort. Les instruments que nous 
avons développés facilitent le passage d’une stratégie généralement réactive à des approches 
proactives et donc durables de planification de l’entretien et de la rénovation des équipements. 
Bien que le projet ait eu une orientation résolument scientifique et n’ait pas explicitement cher-
ché d’application pratique, nous pensons qu’il serait très pertinent de mettre les méthodes et 
résultats au service des gestionnaires.

Dans un nouveau projet qui enchaîne directement sur le précédent, nous travaillons actuelle-
ment à une généralisation à l’échelle de la Suisse des résultats obtenus sur les effets des 
changements climatiques. Les modèles prévisionnels sur la fréquence des avaries dans les 
canalisations sont facilement utilisables par les bureaux d’ingénieurs disposant de connaissan-
ces suffisantes dans ce domaine. Outre l’interface encore un peu rébarbative, la principale 
difficulté réside cependant dans le traitement des données ; en raison de la qualité très hété-
rogène des informations livrées par les communes, cette tâche est souvent ardue. Un impor-
tant travail doit encore être fourni pour adapter et simplifier l’ADMC et familiariser les ingéni-
eurs à l’utilisation de cet outil un peu particulier.
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